
Objet : Contribution à l’enquête publique – Projet de charte du Parc naturel régional de 

Gâtine poitevine 

Monsieur le Commissaire enquêteur, 

Dans le cadre de l’enquête publique relative au projet de charte du Parc naturel régional 

(PNR) de Gâtine poitevine, je souhaite formuler la présente contribution afin d’apporter des 

éléments d’analyse en réponse aux préoccupations exprimées par certains acteurs du 

développement éolien. 

 

1. Une transition énergétique qui ne repose pas exclusivement sur l’éolien 

Il convient tout d’abord de rappeler que l’éolien ne constitue pas l’unique levier pour 

atteindre les objectifs énergétiques du territoire. 

Le projet de charte du PNR s’inscrit dans une stratégie cohérente visant à développer un mix 

énergétique diversifié, mobilisant différentes filières (notamment le solaire en toiture, la 

biomasse et les démarches de sobriété énergétique), afin de limiter toute dépendance 

excessive à une seule source d’énergie. 

Par ailleurs, le territoire du Pays de Gâtine contribue déjà significativement à la production 

éolienne, avec 88 éoliennes actuellement en fonctionnement et des projets en cours. 

Cette contribution importante doit être appréciée à l’échelle départementale et régionale, 

dans une logique de répartition équilibrée des efforts. 

En effet, les objectifs fixés dans le PCAET et le SRADDET sont définis à une échelle 

territoriale élargie. Ils n’impliquent pas que chaque territoire porte un développement 

identique de l’éolien, notamment lorsque certains secteurs, comme la Gâtine, sont déjà 

fortement sollicités. 

 

2. Un territoire présentant de fortes sensibilités environnementales et paysagères 

Le Pays de Gâtine se caractérise par un ensemble d’atouts et de fragilités qui justifient un 

encadrement vigilant du développement éolien : 

• un maillage bocager dense, structurant les paysages 

• un habitat diffus, renforçant les enjeux de cohabitation 

• une biodiversité riche et sensible 

• une attractivité touristique liée à la qualité du cadre de vie 

Dans ce contexte, le développement de projets éoliens ne peut être envisagé sans prendre 

pleinement en compte leurs impacts cumulés sur l’environnement et les paysages, qui 

constituent un patrimoine commun et durable. 



 

3. La nécessité d’un cadre clair et exigeant 

Le projet de charte propose des règles qui visent précisément à garantir un développement 

maîtrisé de l’éolien, en cohérence avec les spécificités locales. 

Ainsi, plusieurs orientations apparaissent nécessaires et justifiées : 

• un éloignement minimal de 600 mètres minimum des habitations, afin de 

préserver concrètement le cadre de vie des habitants, au-delà du seuil réglementaire 

minimal ; 

• la recherche d’une cohérence d’implantation des parcs, notamment en évitant le 

mitage du territoire et la multiplication de projets isolés ; 

• l’étude au cas par cas du renouvellement des installations existantes 

(repowering), plutôt qu’à la création systématique de nouveaux sites. 

Ces orientations traduisent une volonté d’organisation territoriale, indispensable dans un 

contexte de pression croissante sur les espaces ruraux. 

 

4. Une acceptabilité sociale fragilisée 

Il apparaît également essentiel de souligner que l’acceptabilité sociale des projets éoliens 

s’est sensiblement dégradée ces dernières années. 

La multiplication des projets, parfois perçue comme guidée par des enjeux économiques, a 

contribué à un sentiment croissant : 

• de manque d’information 

• de faible association des populations locales 

• et, dans certains cas, de décisions subies plutôt que partagées 

Cette situation génère des tensions locales et fragilise la cohésion territoriale. 

Dans ce contexte, la mise en place d’un cadre clair en amont, tel que proposé par la charte, 

apparaît comme un outil pertinent pour prévenir les conflits plutôt que les subir. 

 

5. Le rôle et la responsabilité du Parc naturel régional 

Le PNR a pour mission de concilier développement et préservation. À ce titre, il se doit d’être 

exigeant afin de garantir la protection durable du territoire. 



Les décisions prises aujourd’hui auront des conséquences à long terme, notamment en 

matière de : 

• transformation des paysages 

• préservation des continuités écologiques 

• qualité du cadre de vie des habitants 

Ces choix doivent s’inscrire dans une vision de long terme, à l’horizon de 20 à 30 ans, en 

intégrant le caractère parfois irréversible des impacts. 

 

Conclusion : 

Au regard de l’ensemble de ces éléments, il apparaît que le projet de charte du PNR de 

Gâtine poitevine constitue un cadre pleinement justifié et nécessaire pour encadrer 

strictement le développement de l’éolien, dans un objectif de préservation durable des 

paysages, des milieux naturels et de l’identité du territoire. 

Contrairement à certaines positions, l’enjeu ne consiste pas à favoriser un déploiement 

systématique de cette énergie, mais à rappeler que celui-ci doit impérativement 

s’inscrire dans le respect des cadres juridiques existants et des équilibres locaux.  

Dans ce contexte, le projet de charte du PNR apparaît conforme à ces exigences en 

cherchant à éviter une standardisation des décisions et à garantir une prise en compte 

renforcée des spécificités territoriales. 

 Il participe ainsi à sécuriser juridiquement les décisions publiques en limitant les 

risques de contentieux liés à des projets insuffisamment justifiés ou mal intégrés. 

Il est donc essentiel que le développement de l’éolien, lorsqu’il est envisagé, soit : 

• strictement limité aux secteurs réellement compatibles avec les enjeux locaux, 

• encadré de manière rigoureuse afin de prévenir toute atteinte disproportionnée 

aux paysages et à la biodiversité, 

• proportionné pour éviter toute forme d’industrialisation diffuse du territoire, 

• et conduit sans pression des opérateurs, dans le respect du principe de 

participation du public et de la prise en compte effective des populations 

concernées. 

En définitive, le développement des énergies renouvelables ne saurait se faire au 

détriment des principes fondamentaux du droit de l’environnement, ni de 

l’acceptabilité locale.  

La charte du PNR constitue à ce titre un outil indispensable pour garantir un équilibre 

entre transition énergétique et protection du territoire. 



Je vous remercie de l’attention que vous porterez à la présente contribution et vous 

prie d’agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, l’expression de ma considération 

distinguée. 

 

 


